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1. LES INFORMATIONS DE LA COMMISSION SUR L'APPLICATION DES PRINCIPES DE COMMUNICATION SUR LES POSSIBILITÉS DE PÊCHE POUR 2011 À LA LUMIÈRE DES CONSEILS SCIENTIFIQUES FOURNIS PAR CIEM ET STECF 

La représentante de la Commission (DG MARE) déclare que la Commission finalise la proposition concernant les possibilités de pêche pour l'Atlantique, la mer du Nord et la pêche internationale pour 2011. La proposition est destinée à être étroitement liée aux conseils scientifiques du STECF, mis en œuvre selon les principes directeurs de la communication sur les possibilités de pêche. Elle rappelle aux participants que les conseils scientifiques sont déjà connus, puisqu'ils ont été présentés lors du séminaire d'une journée organisé par la Commission le 14 septembre 2010. Ce séminaire a été un premier examen très utile, et les discussions de la présente réunion devraient poursuivre les échanges de vues initiaux. 

Dans ce contexte, la Commission préfère distribuer des copies des conseils STECF de juillet, au lieu des propositions de chiffres TAC, afin de récolter les opinions du CCPA et des CCR. Les conseils CIEM d'octobre sont également à l'étude lors de cette réunion, bien que STECF soit supposé publier ses conseils sur le sujet en novembre. Le représentant de la Commission explique que le changement de format de la réunion est nécessaire afin d'éviter de compromettre les procédures internes de la Commission lors de l'élaboration des propositions pour les TAC et les quotas. Elle encourage les participants à prendre des initiatives lors de cette réunion en exprimant leurs points de vue sur les défis identifiés dans les conseils et sur le meilleur chemin pour les aborder. 

En général, la plupart des participants sont déçus du changement de format de la réunion. Le but et l'utilité de cette réunion ainsi que la validité de la consultation restent incertains, étant donné que la Commission a déjà annoncé qu'elle suivrait les conseils scientifiques de STECF pour l'élaboration des TAC et des quotas proposés pour 2011. Les participants sont également préoccupés par le manque de véritable débat ou de communication entre le secteur et la Commission. 

En particulier, un représentant COGECA demande à la Commission d'expliquer les contradictions entre la déclaration de principes et les conseils scientifiques au niveau des étapes pour la réalisation du MSY et des différentes valeurs proposées pour le cabillaud de la mer du Nord. Selon l'avis de l'ETF, le mauvais rétablissement du stock de cabillaud est principalement dû aux facteurs environnementaux. Il précise que les rejets augmenteraient, si les possibilités de pêche étaient réduites. Le représentant du CCR-MN demande à la Commission de fournir des informations sur les mesures qui seraient prises pour résoudre le problème des rejets suite au plan à long terme pour les stocks de cabillaud. Un autre représentant de ce CCR est en désaccord avec la façon dont la Commission interprète les avis scientifiques ou les met en pratique. À son avis, la Commission devrait fournir des incitants pour la pêche afin d’éviter que le cabillaud n’utilise des quotas supplémentaires, bien que cela doive être fait dans le cadre des négociations avec la Norvège. Il souligne que la Commission établit des « TAC superficiels » et qu'une alternative serait d'introduire des mesures pratiques avec des objectifs de réduction des rejets en collaboration avec le secteur. Le représentant CCR-MB est en désaccord avec les avis STECF et CIEM sur le cabillaud de la mer du Nord et demande à la Commission de se concentrer sur la tendance de rétablissement du stock et non sur des examens uniques. Il faut davantage prendre en compte les données disponibles dans le secteur. Il demande également à la Commission de discuter avec le secteur avant de mettre en œuvre le nouveau système de quotas de capture, afin de réaliser une égalité de traitement. 

La représentante de la Commission déclare que les conseils scientifiques ont évolué. Plusieurs options sont proposées et le but de cette réunion est de choisir l'une d'elles. Elle explique également qu'on évalue toujours l'impact des mesures en place et que, jusqu'ici, le modèle du taux de mortalité est provisoire. Elle attire également l'attention sur la mauvaise qualité des données reçues pour certains stocks et elle fait référence au plan de gestion des merlus du sud, à titre d’exemple. 

Elle rappelle aux participants que le cabillaud de la mer du Nord est couvert par un plan à long terme, avec les mêmes objectifs que le plan UE-Norvège et des marges de manœuvre limitées. Elle convient que les questions environnementales doivent être prises en considération lors de l'évaluation de la situation du stock de cabillaud, mais elle signale également la mauvaise qualité des données et encourage le secteur à aider la Commission dans la collecte de données. Un autre représentant de la Commission ajoute que la migration du cabillaud est due non seulement au changement climatique, mais aussi à l'exploitation excessive dans certaines régions de la mer du Nord. En ce qui concerne le plan à long terme pour le cabillaud, il déclare que la limitation des efforts donne de bons résultats, même si cela ne répond pas aux attentes à tous les niveaux. Dans ce contexte, il rappelle au secteur que la révision 2008 du plan inclut des dispositions et des incitations spécifiques pour réduire la mortalité du cabillaud. Il précise que le secteur ne les utilise pas. Le secteur devrait utiliser les options fournies afin de prendre des initiatives plutôt que de se plaindre que la Commission ne fournit pas de solution. 

En ce qui concerne la mauvaise communication et le monologue secteur/Commission, le représentant de la Commission précise que certains changements de procédure importants ont eu lieu. La transparence dans la préparation des conseils scientifiques a été améliorée suite à la contribution du secteur. Il fait référence aux conseils du CCR-EOS sur la manière d’améliorer la situation des langoustines, que la Commission a adoptés comme modèle. Il réfute l'idée que les TAC soient superficiels, puisqu'un faible TAC est un facteur dissuasif pour viser et pêcher des espèces vulnérables. Il souligne que la Commission suivra les propositions du secteur quand elles seront basées sur des données fiables et validées par STECF. Cette dernière déclaration invite l'auditoire à la critique sur le fait que la Commission rejette les rapports basés sur des données fiables et soumis par le secteur. 

Certains participants (EUROPÊCHE) soulignent l'amélioration du recrutement des stocks de merlus du sud et interrogent la Commission sur la possibilité de changer le régime d'effort dans son plan de rétablissement. Le représentant du CCR-S souligne la situation saine de ce stock et demande à la Commission de suspendre la limitation des efforts pour 2011 jusqu'à ce que le rapport socio-économique ait été publié et que toutes les informations disponibles aient été analysées (y compris une solution pour la notification incorrecte des données de chalutier). 

Les représentants de la Commission reconnaissent le bon recrutement récent de ce stock, mais indiquent que la mortalité élevée persistante est l'un des principaux problèmes pour la viabilité à long terme du stock. Cela résulte principalement des mauvaises applications et des captures au-delà des quotas. La Commission souligne les problèmes supplémentaires dans l'évaluation du stock, tel que la soumission de fausses déclarations de capture et l'indisponibilité de certaines données. Il ajoute que STECF se réunira au cours de la semaine du 18 octobre pour évaluer le plan des merlus du sud, et que ce plan pourrait être soumis au secteur, en temps utile, pour les contributions. 

En ce qui concerne les conseils CIEM sur les harengs, la Commission énonce qu'elle acceptera la proposition CIEM visant à continuer à appliquer les règles de contrôle des récoltes pour ce stock. Le représentant du CCR-MB met en lumière les deux autres options proposées par CIEM dans ses conseils sur ce stock, et demande à la Commission de clarifier sa position. Il demande également une clarification sur l'intention de la Commission concernant les conseils CIEM pour les harengs à Skagerrak et à l’ouest de la mer Baltique. En conclusion, il propose que la Commission choisisse l'option de la réalisation de MSY en cinq étapes, en collaboration avec CIEM. La Commission explique que le changement des conseils pour l’ouest de la mer Baltique fait seulement référence aux niveaux de MSY. Cela ne changera pas la méthode de calcul. 

Un représentant du CCR-S demande à la Commission de donner un TAC normal aux deux espèces de raies en bon état, selon les conseils CIEM. Le représentant de la Commission déclare que la session plénière de STECF vérifiera les conseils CIEM sur les raies et publiera une version finale. La Commission tiendra le CCR au courant à ce sujet. 

Les questions sur les conseils CIEM pour la plie de la Manche orientale et occidentale et les problèmes de pêche mixte (sole et plie) dans ces secteurs sont soulevés par l'un des représentants du CCR-EOS. La Commission a précédemment déclaré sa préférence pour gérer la plie avec deux TAC distincts, selon les conseils biologiques. STECF fournit des conseils quant à la manière dont cela pourrait être réalisé. En ce qui concerne la sole de la Manche orientale des conseils ont été fournis quant à un TAC qui correspond au plan à long terme. 

Aucune de ces actions n’est envisagée par le représentant CCR-EOS comme étant de bonnes options pour ces stocks. 

À ce stade du débat, un représentant COGECA fait la remarque que, selon lui, il est difficile pour les participants de mener un débat avec la Commission qui se concentre sur des questions spécifiques. Il estime que le secteur sera encore plus confus à la fin de la réunion et il cite le changement d'approche de la Commission et les procédures interinstitutionnelles complexes comme les raisons principales de cette confusion. À son avis, cela confirme que le climat de confiance entre le secteur et la Commission est susceptible d'être sérieusement endommagé. 

Le Président de la réunion ajoute que cette position de COGECA a été acceptée par les organisations européennes et réitère la perte de confiance du secteur européen vis-à-vis de la Commission. 

D'autres préoccupations, telles que les conseils scientifiques pour la lotte ou l'utilisation de l'approche de précaution dans les conseils CIEM, sont exprimées par les représentants CCR-EOS et AEOP. L’ETF déclare que les mesures visant la réduction des efforts pourraient avoir un impact sur les emplois. Elle demande à la Commission de baser ses décisions sur des conseils scientifiques fiables, qui devraient être accompagnés d’évaluations des incidences socio-économiques. L'un des représentants du COGECA fait référence à l'importance d'une interprétation scientifique appropriée et demande à la Commission de clarifier quels paramètres et orientations scientifiques devaient être appliqués. Cela permettrait aux contributions de venir des parties concernées. 

En réponse aux préoccupations du secteur, la Commission explique que la conclusion est toujours identique, indépendamment du modèle utilisé : le cabillaud de la mer du Nord est surexploité. Le représentant de la Commission ajoute que CIEM a été invitée à présenter ses conseils plus clairement et simplement ainsi qu’à assurer une meilleure harmonisation entre les différentes options en termes d'approches adoptées. Néanmoins, cela pourrait être un long processus. 

Dans la conclusion, la représentante de la Commission déclare qu'elle a pris note des commentaires du secteur et a apprécié leurs contributions. Elle rappelle qu’au fil des années, la Commission a essayé de rendre le cycle annuel participatif et basé sur le dialogue. Elle déclare que, même si les intérêts ne coïncident pas toujours et les interprétations peuvent diverger, l'échange favorise une meilleure compréhension des positions respectives. Elle souligne que la position de la Commission est que la fixation de TAC et de quotas devrait se baser sur les conseils scientifiques existants. Elle rappelle que la déclaration de principes a établi la base de ces cas avec de mauvaises données et a demandé au secteur de contribuer, avec les scientifiques et la Commission, à la collecte de données fiables afin d'améliorer les conseils scientifiques. Elle souligne que la Commission a toujours pris en considération la contribution du secteur à la consultation de scientifiques. Elle indique que la possibilité d'élaborer des études sur l’impact socio-économique des conseils scientifiques est analysée dans le cadre de la réforme de la PCP. Elle rappelle au secteur que la Commission soutient entièrement la poursuite des plans de gestion, même si la nouvelle procédure législative ne facilitera pas leur développement rapide. En outre, certaines questions sur leur base juridique doivent toujours être résolues. Elle indique la nécessité de disposer d’un consensus avec le secteur afin de veiller à ce que toute proposition soit adoptée rapidement. Enfin, elle demande au secteur de continuer à accorder sa confiance à la Commission et à maintenir un dialogue avec cette institution et avec les scientifiques. 

Elle signale les nouvelles étapes du processus : abstraction faite des circonstances imprévues, la proposition sera adoptée par la Commission le 29 octobre. Les discussions au niveau technique se poursuivront au Conseil jusqu'à la discussion finale lors de la réunion du Conseil des 13 et 14 décembre. 

1. DIVERS 

· Mise en œuvre de la directive-cadre sur la stratégie marine (directive 2008/56/CE) 

Le représentant CCPA au sein du CCR-EOS (issu d’EUROPECHE) informe brièvement les participants d'une des questions examinées par ce CCR lors de la réunion tenue le 9 septembre 2010 à Madrid. Elle concernait la mise en œuvre, par le Royaume-Uni, d'un nouveau réseau de secteur marin protégé (MPA) d'ici 2012, conformément à la directive 2008/56/CE du 17 juin 2008 (dénommée « directive-cadre sur la stratégie marine »). Cette question est pertinente pour tous les Conseils consultatifs régionaux (CCR) et pour les membres du CCPA, étant donné l'impact potentiel de la mise en œuvre de ce MPA sur le secteur. À son avis, la procédure pour l'établissement de ces nouveaux MPA a conduit à deux problèmes principaux : a) un déficit potentiellement sérieux de gouvernance en ce qui concerne les flottes de pêche fonctionnant dans les eaux britanniques, mais ne naviguant pas sous pavillon britannique ; b) un problème potentiel de contradiction entre les mesures de gestion de la pêche proposées par le gouvernement britannique dans son MPA et celles de la PCP, et c) des problèmes éventuels de coordination dans la mise en œuvre de la directive. Il conclut en disant que ces problèmes sont principalement dus au fait que, dans la directive 2008/56/CE, ni la dimension multi-juridictionnelle des deux activités de pêche dans les eaux communautaires, ni la biodiversité marine n'a été prise en considération. Il demande à la Commission de coordonner la mise en œuvre de la présente directive et de clarifier le champ d'application du réseau PMA et des sites Natura 2000. 

Le représentant COGECA exprime ses inquiétudes au sujet de la participation des organismes extérieurs à la PCP aux mécanismes de mise en œuvre appliqués en vertu de la directive-cadre sur la stratégie marine. Il s'oppose aux activités de désignation par le Royaume-Uni des MPAs supplémentaires à côté des sites de Natura 2000 sur la base de la loi nationale du Royaume-Uni, y compris l'addition de nouvelles restrictions de pêche obligatoires aux navires européens. Il pense que ces activités du Royaume-Uni correspondent à une renationalisation claire des eaux communautaires et à un manque de participation du secteur de la pêche dans les procédures nationales. Il ajoute que cela fonctionne, contrairement à l'intégration européenne, et demande à la Commission de coordonner les interprétations nationales de la législation sur Natura 2000. 

Le représentant de la Commission prend note des inquiétudes exprimées par l'orateur concernant la stratégie marine dans le cadre de la PCP et fournit des informations sur les mécanismes existants pour la coordination entre les États membres, les parties concernées et les différents départements au sein de la Commission. Dans ce contexte, il note que la directive-cadre sur la stratégie marine est un outil d'intégration pour lequel la coordination entre les acteurs sectoriels à tous les niveaux (au niveau de la Commission, mais aussi au niveau des États membres) est un besoin fondamental. En ce qui concerne la mise en œuvre et la désignation des MPA, la planification de l’espace maritime est un outil qui prévoit l'organisation de l'espace maritime d'une manière équilibrée. Ce type d'approche présuppose la participation du secteur. 

Pour conclure la réunion, la représentante de la Commission remercie les participants pour avoir proposé cette question en vue d'une discussion. Elle les informe que les moyens de maintenir la cohérence sont examinés en interne, au sein de la Commission. Elle demande au secteur de soumettre des exemples spécifiques de contradiction qui pourraient aider la Commission dans cette tâche. 

La Présidence remercie la Commission, les interprètes et le secrétariat, et lève la séance. 
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